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Citoyens  Représentans  , -- 


Vous  voyez  des  Sexagénaires  , Septuagénaires 
et  Octogénaires  infirmes  , rjui  ont  tout  perdu  par 
la  révolution  , à qui  le  peu  de  rente  qu’ils  avoient 
sur  la  nation  n’est  pas  payé  3 la  plupart  ayant  à 
leur  charge  des  parens  , pères  et  mères  de  garçons 
dont  partie  sert  et  défend  la  patrie  3 de  filles 
que  /leur  infortune  ne  leur  permettent  pas  de 
secourir  ni  dclablir.  L’unique  ressource  de  l’un 
de  nous  consistoit  en  un  contrat  de  i2®,ooo 
livres  provenant  de  ses  ancêtres  , qui  lai  rap- 
portoit  6000  livres  , qui  lui  ont  été  remboursées 
en  assignats  , en  prairial  an  3 3 la  loi  permettoit 
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alors  les  remboursemens,  il  n’a  Jonc  pu  le  refuser; 
mais  ne  voulant  ni  ne  pouvant  commercer  , etc 
encore  moins  agioter,  il  a trouvé  , trois  mois  apres 
le  remboursement,  à placer  les  120,000  ]iv.  en 
viager  à 4 pour  cent  sur  un  nouveau  riche, 
grand  acquéreur  de  biens  nationaux.  Un  acte  en 
règle  et  revêtu  de  toutes  les  formalités  requises 
pour  sa  validité  lui  assiiroit  sa  rente  : il  est  évi- 
dent que  par  cette  circonstance  il  perd  un  pour 
cent  de  son  revenu  , et  de  plus  son  capital,  le  tout 
a,u  profit  de  son  débiteur. 

On  est  étonné  , citoyens  Eeprésentans  , pour- 
quoi le  citoyen  Crassous  , dans  son  rapport , au 
Conseil  des  Cinq-cents  , ï3  ^vendémiaire  der^ 
fiier  , propose  de  réduire  en  numéraire  le  mon- 
tant des  obligations  viagères,  et  ensuite  de  donner, 
comme  faveur,  10  pour  cent  ; le  citoyen  Crassous 
se  contredit  lui-même  : il  confient , page  9 de 
son  rapport , « qu’il  y a des  exemples  de  rentes 
» viagères  constituées  à 2 et  3 pour  cent  du 
» capital  énoncé  dans  l’acte  , et  que  c’est  une 
» question  que  de  savoir  si  de  pareilles  obliga- 
's>  tions , sur-tout  celles  qui  créent  des  rentes 

> viagères  , ne  devroient  pas  être  soustraites  à 
» la  loi  de  la  réduction  par  l’échelle  y on  peut 
» dire  que  dans  ces  sortes  d’engagemens  l’em- 

> priinteur  a traité  à forfait  ; qu’il  n’ignoroit  pas 
» la  dépréciai  ion  du  signe  et  qu’il  s’est  soumis 
» voloütairement  à représenter  la  valeur  qu’a-» 
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» voit  la  monnoîe  courante  , à cliacune  des  épo- 
» ques  fixées  ^ soit  pour  le  paiement  de  la  rente  , 
)>  soit  pour  le  remboursement  total  , ou  partiel 
» du  capital  ^ les  risques  qu’il  couroit  de  repré- 
y>  senter  une  plus  grande  valeur  que  celle  qu’il 
» recevoit  réellement  , étoient  compensés  par 
» l’emploi  qu’il  trou  voit  à faire  du  papier-mon- 
» noie  qu’il  recevoit  pour  la  modicité  de  la  rente 
» des  intérêts  stipulés , et  sur-tout  à l’égard  du 
» rentier  viager  par  le  gain  du  capital  qu’une 
» mort  prématurée  pouvoit  lui  obrenir.  » Le 
citoyen  Crassous  devoit  s’en  tenir  là  ; rien  n’étoit 
plus  juste  que  ce  qu’il  avoit  dit  5 il  auroit  cepen- 
dant pu  ajouter  que  lé  contrat  viager  est  un  con- 
trat aléatoire  , que  c’est  un  jeu  de  hazard  auquel 
on  ne  peut  ni  ne  doit  toucher  sans  injustice.  Au 
contraire  le  citoyen  Crassous  soumet  le  contrat 
viager  , comme  toutes  les  autres  obligations  , à la 
réduction  en  numéraire  : il  fait  plus  il  autoris© 
le  débiteur  à garder  les  fonds  , et  à ne  nous  payer 
que  10  pour  cent , tandis  qu’à  la  honte  générale  , 
on  prête  à un  taux  exorbitant.  Plusieurs  de  nous  , 
citoyens  Peprésentans  ont  été  forcé  d’emprunter 
à 4 et  5 pour  cent  par  mois  , non  pour  agioter  , 
mais  bien  pour  subsister  et  faire  subsister  nos 
parens  et  leurs  enfans.  Il  y auroit  bien  d’autres 
observations  frappantes  à faire  sur  le  projet  de 
réduire  le  principal  des  obligations  viagères  en 
uuméraire.  Une  seule  réflexion  j,  avant  de  termi- 
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ner  , suffira  ; Celui  de  nous  .qui  a place  ces 
120^000  liv»  en  brumaire  an  4 ^ en  retire  4800  liv. 
au  lieu  de  6000  livres  qu’il  avoit  , sans  retenue  , 
et  son  fonds  , à sa  mort  , retournuit  à ses 
parens.  Or  donc,  d’après  le  citoyen  Crassous, 
CCS  120,000  liv.  seroient  réduites  , en  nunieraiîie  , 
suivant  son  échelle  , a environ  2400  liv.  de  prin- 
cipal *5  ce  qui , à 10  pour  cent  , feroit  240  liv.  au 
lieu  de  4800  liv.  que  porte  son  contrat  viager* 
Nous  réclamons  donc  de  votre  humanité , citoyens 
Eeprésentans  , pour  que  les  transactions  viagères 
soient  respectées  , autrement  il  y auroit  des 
-querelles  interminables,  pendant  lesquelles  les 
malheureux  rentiers  viagers  périroient  de  misère. 

D’après  cet  exposé, les  pétitionnaires  réclament 
de  votre  justice  que  si  on  étoit  décide  a toucher 
aux  transactions  viagères  entre  particuliers  , on 
commettroit  une  bien  moins  grande  injustice  en 
exceptant  de  la  loi  les  actes  viagers  seulement 
entre  les  sexagénaires , septuagénaires  et  octogé- 
naires , les  sexagénaires  étant  déjà  à plus  des 
trois  quarts  de  la  vie  , en  la  supposant  aller 
psqu’à  quatre-vingts  ans. 

ü.  l’original  suivent  les  signatures. 
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